
CHAPITRE 106
Loi modifiant la charte de la cité de

Longueuil

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

ATTENDU que la cité de Longueuil a,
par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de ses contri-
buables et qu'il est nécessaire à son ex-
pansion et à la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 7 Édouard
VII, chapitre 71, et les lois qui la modi-
fient, soient de nouveau modifiées;

Qu'ayant acquis, en vertu des disposi-
tions de la Loi des fonds industriels, cer-
tains terrains dont une lisière pourrait
être revendue avec avantage pour fins
résidentielles, elle désire obtenir le pou-
voir de revendre ces terrains pour les
fins susdites;

Qu'elle désire obtenir l'autorisation d'ac-
quérir, de gré à gré, certaines parties de
terrains appartenant à Sa Majesté du
chef du Canada et de les revendre ou
louer sous certaines conditions;

Qu'elle désire également obtenir l'auto-
risation de louer, avec l'approbation de la
Commission municipale de Québec, en
totalité ou en partie, les lots originaires
numéros cent cinquante-six et cent cin-
quante-neuf du cadastre de la paroisse de
Saint-Antoine de Longueuil, division d'en-
registrement de Chambly, et des terrains
non cadastrés qu'elle a acquis de Sa Ma-
jesté du chef du Canada;

Qu'elle désire revenir à l'application de
la Loi des cités et villes concernant la
prescription des taxes;

Attendu que la pétionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y a
lieu d'accéder à sa demande;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 4 de la Loi des fonds industriels
(Statuts refondus, 1964, chapitre 175),
la cité de Longueuil est autorisée à vendre
au comptant, pour fins résidentielles et à
un prix non inférieur au coût, les lots sui-
vants qu'elle a acquis en vertu des dispo-
sitions de l'article 3 de cette loi, savoir:
partie de la subdivision soixante-dix, les
subdivisions soixante et onze à cent seize
inclusivement, partie de la subdivision
cent dix-sept, les subdivisions cent dix-
neuf à cent trente-deux inclusivement,
partie de la subdivision cent trente-trois,
partie de la subdivision deux cent quarante
et les subdivisions deux cent quarante et
un à deux cent soixante-dix inclusivement,
tous ces lots faisant partie du lot origi-
naire numéro trente-sept aux plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Saint-Antoine de Longueuil, division d'en-
registrement de Chambly.

Ces ventes requièrent, cependant, l'au-
torisation du ministre des affaires muni-
cipales et celle du ministre de l'industrie
et du commerce et la cité doit faire em-
ploi du produit de ces ventes conformé-
ment aux dispositions de l'article 5 de la
Loi des fonds industriels.

2 . La cité de Longueuil est autorisée
à acquérir, de gré à gré, de toute corpora-
tion de la couronne du chef du Canada, le
lot numéro trois cent quatorze des plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse de
Saint-Antoine de Longueuil et le lot
numéro trois cent cinquante et un des
plan et livre de renvoi officiels du village
de Longueuil, division d'enregistrement
de Chambly, y compris les constructions
dessus érigées. Ces immeubles doivent
servir, en totalité ou en partie, à l'amé-
nagement de parcs de stationnement, à
l'élargissement et à l'ouverture de rues et
à l'érection d'édifices, de constructions, ou
de maisons, destinés à des fins publiques,
municipales, provinciales ou fédérales ou
à des fins résidentielles, commerciales ou
industrielles.
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Elle peut vendre ces lots à l'enchère en
totalité ou en partie.

Elle peut également, avec l'approbation
de la Commission municipale de Québec,
les vendre de gré à gré à un prix qui ne
peut être inférieur au coût d'acquisition
plus le coût des services et des dépenses ou
frais légitimes s'y rapportant ou les louer
à un prix qui soit suffisant pour couvrir
toutes les dépenses annuelles relatives à
ces immeubles soit pour l'amortissement
et les intérêts du prix d'achat, du coût des
services, des dépenses ou frais légitimes s'y
rapportant et des taxes municipales et
scolaires.

Elle peut, avec l'approbation préalable
du ministre des affaires municipales et
celle de la Commission municipale de
Québec, emprunter pour les fins susdites
une somme n'excédant pas le coût d'ac-
quisition et les autres dépenses ou frais
légitimes s'y rapportant.

Les deniers provenant de ces ventes
doivent être employés à l'extinction des
obligations ainsi contractées.

3 . La cité de Longueuil est autorisée
à louer, avec l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, la totalité
ou une partie des lots originaires numéros
cent cinquante-six et cent cinquante-
neuf du cadastre de la paroisse de Saint-
Antoine de Longueuil, division d'enre-
gistrement de Chambly, et des terrains
non cadastrés qu'elle a acquis de Sa Ma-
jesté du chef du Canada, à un prix qui
soit suffisant pour couvrir toutes les dé-
penses annuelles relatives à ces immeubles
soit pour l'amortissement et les intérêts
du prix d'achat, du coût des services, des
dépenses ou frais légitimes s'y rapportant
et des taxes municipales et scolaires.

4 . L'article 49 de la loi 7 Édouard
VII, chapitre 71, est abrogé. Toutefois,
les taxes exigibles lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi ne se prescrivent
que par cinq ans.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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